
Les activités d’IFC ont contribué à créer des opportunités 
dans une centaine de pays en développement, notamment 
sur les marchés les plus difficiles.

L a Société a consacré plus  
d’un tiers de ses 

investissements à long terme 
— 4,7 milliards de dollars au 
total — aux pays les plus pauvres 
du monde. Environ 10 % de 
ses projets, chiffrés à plus de 
600 millions de dollars, ont été 
réalisés dans des régions fragiles 
ou touchées par des conflits.

ASIE DE L’EST 
ET PACIFIQUE 

USD 3,3
MILLIARDS

USD 3,7
MILLIARDS

AFRIQUE SUBSAHARIENNE

AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES

USD 5,1 
MILLIARDS

USD 1,3
MILLIARD

MOYEN-ORIENT 
ET AFRIQUE DU NORD

USD 1,9
MILLIARD

ASIE DU SUD

EUROPE ET ASIE CENTRALE

USD 2,2
MILLIARDS

 secteurprivé,  
 facteur clé de 
développement

Éléments marquants du Rapport annuel 2015 d’IFC

#

 17,7*

  
MILLIARDS 

d’engagements au titre 
d’investissements  
à long terme, dont plus  
de 7 milliards de dollars  
mobilisés auprès  
d’autres investisseurs

*Projets mondiaux inclus

USD IFC : PRINCIPALES DONNÉES OPÉRATIONNELLES 2015 2014 2013 2012 2011
Millions de dollars, au 30 juin, date de clôture des exercices*

ENGAGEMENTS AU TITRE D’INVESTISSEMENTS À LONG TERME 
Nombre de projets 406 364 388 365 324 
Nombre de pays 83 73 77 78 82 
Pour le compte d’IFC  10 539  9 967  11 008  9 241  7 491 

RESSOURCES MOBILISÉES* 
Prêts syndiqués1  4 194  3 093  3 098  2 691  4 680 
Financements structurés  – – –  –  – 
Initiatives d’IFC et autres  1 631  1 106  1 696  1 727  1 340 
Fonds d’Asset Management Company (AMC)  761  831  768  437  454 
Partenariats public-privé (PPP)2  548  113  942  41 – 
Montant total des ressources mobilisées  7 133  5 142  6 504   4 896  6 474 

DÉCAISSEMENTS AU TITRE D’INVESTISSEMENTS 
Pour le compte d’IFC  9 264  8 904  9 971  7 981  6 715 
Prêts syndiqués3  2 811  2 190  2 142  2 587  2 029 

PORTEFEUILLE D’ENGAGEMENTS 
Nombre d’entreprises 2 033 2 011 1 948 1 825 1 737 
Pour le compte d’IFC  50 402  51 735  49 617  45 279  42 828 
Prêts syndiqués4  15 330  15 258  13 633  11 166  12 387 

FINANCEMENTS À COURT TERME 
Montant moyen du solde  2 837  3 019  2 739  2 529  1 881 

SERVICES-CONSEIL
Dépenses au titre des services-conseil  202,1  234,0  231,9  197,0  181,7 
Pourcentage du programme consacré aux pays IDA5 65 % 66 % 65 % 65 % 64 % 

N.B. À compter de cet exercice, IFC modifie sa méthode de compte rendu du montant des investissements. Désormais, afin d’aligner sa démarche 
sur celle des banques commerciales, la Société communique les données relatives aux investissements à court terme indépendamment des 
informations sur les investissements à long terme. Les investissements à court terme sont déclarés sous la forme du montant moyen du solde  
pour l’exercice concerné. Ce tableau présente les données de cinq années calculées en vertu de la nouvelle méthode de compte rendu. 
* Financements provenant d’entités autres qu’IFC mis à la disposition des clients grâce à la participation directe de la Société à la mobilisation 

des ressources. 
1. Comprennent les prêts B, les prêts parallèles, les prêts du programme MCPP et les participations à des prêts A.
2. Financements provenant de tiers et affectés à des projets de partenariats public-privé grâce à l’intervention d’IFC en tant que conseiller 

principal auprès d’entités nationales et locales ou d’autres entités publiques.
3. Comprennent les prêts B, les prêts parallèles gérés par IFC et les prêts MCPP.
4. Comprennent les prêts B, les participations à des prêts A, les prêts parallèles gérés par IFC, les participations non financées aux risques  

et les prêts MCPP.
5. Toutes les références faites dans ce rapport au pourcentage de dépenses de services-conseil consacrées aux pays IDA, aux États fragiles  

et aux pays touchés par un conflit excluent les projets à caractère mondial.



PERSPECTIVE DE LA DIRECTION

Une lettre du Vice-président exécutif 
et Directeur général d’IFC,  
Jin-Yong Cai

Les besoins des pays en développement sont considérables.

Durant les vingt dernières années, toutefois, notre expérience a démontré qu’une 
étroite coopération entre les secteurs public et privé pouvait donner des résultats 
spectaculaires. Depuis 1990, le nombre d’êtres humains vivant en situation d’extrême 
pauvreté a été réduit de plus de moitié et la taille des classes moyennes travailleuses 
des pays en développement a presque triplé.

Aujourd’hui, la communauté 
internationale lance une ambitieuse 
initiative — les Objectifs de 
développement durable — pour 
surmonter l’ensemble des obstacles 
qui entravent les progrès des pays 
en développement et nuisent à leur 
prospérité. La réalisation de ces objectifs 
au cours des quinze prochaines années 
demandera que la communauté 
internationale y consacre des milliers 
de milliards de dollars par an et exploite 
de façon optimale la puissance des 
économies de marché — qui gagnent 
en efficacité lorsqu’elles sont équitables, 
transparentes et solidaires. Dans cette 
perspective, il est indispensable que les 
secteurs public et privé jouent chacun 
leur rôle.

Nous sommes convaincus que le 
secteur privé est un élément essentiel 
du développement durable — et nous 
savons comment créer les partenariats 
public-privé nécessaires pour relever 
les défis les plus urgents en matière de 
développement. Durant l’exercice 15, 
les investissements à long terme d’IFC 
dans les pays en développement se 
sont montés à 17,7 milliards de dollars, 
soit une augmentation de 17 % par 
rapport à l’exercice précédent. Plus 
de la moitié de ce montant — quelque 
7 milliards de dollars — a été mobilisée 
auprès d’autres investisseurs qui se 
sont associés à nos projets en raison 
des excellents résultats obtenus par IFC 
durant ses soixante années d’existence 
tant au plan du développement qu’en 
matière de rendements financiers.

L’action d’IFC a contribué à créer des 
opportunités dans une centaine de pays 
en développement, notamment  
sur les marchés les plus difficiles.  
Nos investissements à long terme dans 
les pays les plus pauvres — ceux qui 
sont admis à emprunter à l’Association 
internationale de développement du 
Groupe de la Banque mondiale — ont 
atteint près de 4,7 milliards de dollars, 
soit plus du tiers de l’ensemble de 
nos projets. IFC a réalisé 10 % de ses 
projets (pour un montant supérieur 
à 600 millions de dollars) dans des 
régions fragiles ou touchées  
par un conflit. 

Ce faisant, IFC a aidé ses clients à 
améliorer les conditions de vie des 
populations et à promouvoir une 
croissance durable. Ces clients ont 
fourni 2,5 millions d’emplois, contribué 
à l’éducation de 3,5 millions d’élèves et 
assuré des soins à plus de 17 millions de 
patients. Ils ont distribué de l’eau à plus 
de 23 millions de personnes et alimenté 
en électricité et en gaz respectivement 
56 millions et 35 millions d’usagers.

Nous avons obtenu tous ces résultats 
en dépit des turbulences des marchés, 
de la baisse des cours des produits 
de base et de l’instabilité politique 
régnant dans certaines régions. Durant 
l’exercice, IFC a dévoilé plusieurs projets 
présentant un potentiel considérable 
au plan du développement. Nous avons 
aidé la Colombie à mettre en œuvre un 
ambitieux projet (chiffré à 24 milliards de 
dollars) de modernisation de son réseau 
routier. En Inde, nous avons joué un rôle 
de catalyseur dans les efforts engagés 
pour développer les marchés financiers 
et nous avons lancé un programme 
d’obligations offshore libellées en 
roupies dont le succès a amené la 
banque centrale indienne à étudier la 
possibilité de permettre aux entreprises 
nationales d’émettre des obligations 
similaires sur les marchés étrangers. 

Par ailleurs, IFC a accepté de réaliser 
un montage financier d’un montant de 
300 millions de dollars pour faciliter la 
construction du plus important parc 
éolien d’Amérique centrale.

Dans le domaine des services-conseil, 
IFC a continué d’obtenir d’excellents 
résultats au profit de ses clients. Plus de 
90 % des clients de ces services se sont 
déclarés satisfaits de notre travail.  
En outre, nous avons réalisé près des 
deux tiers de nos activités de conseil 
dans les pays les plus pauvres, dont 20 % 
dans des régions fragiles ou touchées 
par un conflit.

IFC Asset Management Company 
a continué de croître en portant à 
8,5 milliards de dollars le montant des 
actifs dont elle assume la gestion dans 
neuf fonds de placement et en mobilisant 
761 millions de dollars à l’appui  
des projets d’IFC.

Je suis fier des efforts déployés par 
le personnel d’IFC pour améliorer 
les conditions de vie de millions 
d’êtres humains dans les pays en 
développement. Il est toutefois possible 
de faire encore beaucoup plus pour 
relever les défis du développement 
— particulièrement en mobilisant les 
financements nécessaires à la réalisation 
des Objectifs de développement 
durable. IFC, j’en suis convaincu, est bien 
placée pour surmonter ces défis dans les 
années à venir grâce à ses résultats.

JIN-YONG CAI

Vice-président exécutif  
et Directeur général d'IFC

Il est indispensable que  
les secteurs public et privé 
jouent chacun leur rôle.



RÉSULTATS AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT

CHAMP D’ACTION DES SOCIÉTÉS CLIENTES D’IFC  
AU PLAN DU DÉVELOPPEMENT

PORTEFEUILLE 
ANNÉE CIVILE 2013

PORTEFEUILLE 
ANNÉE CIVILE 2014

INVESTISSEMENTS

Emplois offerts (millions)1 2,6 2,5

MICROCRÉDITS

Nombre (millions)2 29,0 43,6
Montant (milliards d’USD)2 27,9 35,3

PRÊTS AUX PME

Nombre (millions)2 5,3 4,3
Montant (milliards d’USD)2 275,7 234,4

FINANCEMENT DU COMMERCE

Nombre (millions)3 2,0 1,8
Montant (milliards d’USD)3 310,0 266,0

NOMBRE DE CONSOMMATEURS BÉNÉFICIANT DE SERVICES

Production d’électricité (millions) 51,3 55,8
Alimentation en électricité (millions)4 25,2 43,6
Alimentation en eau (millions)5 28,4 23,4
Alimentation en gaz (millions)6  39,8 35,0
Branchements téléphoniques (millions)7 180,9 237,2
Patients traités (millions) 27,1 17,3
Élèves instruits (millions) 2,5 3,5
Agriculteurs bénéficiaires (millions) 2,9 3,4

PAIEMENTS AUX FOURNISSEURS ET AUX ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

Achats de biens et services sur les marchés locaux (milliards d’USD) 34,3 51,9
Contribution aux recettes ou à l’épargne des administrations publiques 
(milliards d’USD)8 

19,1 19,5

Ces chiffres décrivent le champ d’action des clients d’IFC a la fin des années civiles 2013 et 2014. Les données de portefeuille de 2013 et 2014 
ne sont pas strictement comparables en raison de la modification du portefeuille de clients d’IFC sur lequel elles reposent. Dans le cas des 
microcrédits et des prêts aux PME, les résultats s’expliquent aussi par la contribution des services-conseil. Les données fournies par les clients 
font l’objet de nombreux contrôles, mais elles reposent parfois sur des estimations, et la définition des indicateurs peut être comprise de façon 
légèrement différente d’un client à l’autre.
1. Les données de portefeuille relatives à l’emploi incluent les emplois fournis par les Fonds.
2. Les chiffres indiqués au titre du champ d’action correspondent à l’encours de prêts des clients d’IFC aux PME et aux microfinancements à la fin 

des années civiles 2013 et 2014, pour les projets/institutions financières axés sur les PME et les microentreprises. Sur les 331 clients tenus de 
déclarer des données en 2014, 93 % se sont acquittés de cette obligation. Les chiffres manquants ont été extrapolés. Les données relatives au 
nombre et au montant des prêts portant sur l’année civile 2013 ont été révisées à la suite de l’ajustement des valeurs de plusieurs clients.

3. Estimation du nombre et du montant en dollars des transactions commerciales financées par le réseau bancaire du Programme mondial de 
financement du commerce dans les pays émergents, basée sur des données effectives provenant de 90 % des banques en activité du réseau 
et l’extrapolation des données manquantes. Les chiffres des années civiles 2013 et 2014 ne sont pas totalement comparables en raison de 
la modification de la méthodologie appliquée pour 2014. Les données correspondent aux transactions directement garanties par IFC et aux 
opérations exécutées par les banques du réseau qui ont bénéficié de l’appui du programme.

4. Le nombre total de consommateurs ayant bénéficié de services d’alimentation en électricité durant l’année civile 2013 a été révisé à la suite  
de la reformulation des valeurs d’un client de la région Amérique latine et Caraïbes.

5. Le nombre total de consommateurs ayant bénéficié de services d’alimentation en eau durant l’année civile 2013 a été révisé à la suite de la 
reformulation des valeurs de deux clients de la région Amérique latine et Caraïbes.

6. Durant l’année civile 2014, un client de la région Asie de l’Est et Pacifique a fourni des services de distribution de gaz à 31,8 millions de 
consommateurs.

7. Un client d’Asie du Sud a fourni des services de branchements téléphoniques à 135,8 millions de consommateurs durant l’année civile 2014.
8. Le montant total des paiements effectués aux administrations publiques durant l’année civile 2013 a été révisé à la suite de la reformulation  

des valeurs de deux clients de la région Amérique latine et Caraïbes.

IFC : PRINCIPALES DONNÉES FINANCIÈRES 2015 2014 2013 2012 2011
Millions de dollars, au 30 juin, date de clôture des exercices*

Revenu (perte) net(te) imputable à IFC 445 1 483 1 018 1 328 1 579

Dons à l’IDA 340 251 340 330 600

Revenu avant dons à l’IDA 749 1 739 1 350 1 658 2 179

Total, actif 87 548 84 130 77 525 75 761 68 490

Prêts, participations et titres de dette, nets 37 578 38 176 34 677 31 438 29 934

Juste valeur estimative des participations 14 834 14 890 13 309 11 977 13 126

PRINCIPAUX RATIOS 
Rendement de l’actif moyen (base GAAP) 0,5 % 1,8 % 1,3 % 1,8 % 2,4 %

Rendement des capitaux propres moyens (base GAAP) 1,8 % 6,4 % 4,8 % 6,5 % 8,2 %

Encaisses et placements immédiatement disponibles  
en pourcentage des besoins estimés de liquidités  
pour les trois prochains exercices

81 % 78 % 77 % 77 % 83 %

Ratio d’endettement 2,6:1. 2,7:1. 2,6:1. 2,7:1. 2,6:1.

Montant total des ressources nécessaires (milliards d’USD) 19,2 18,0 16,8 15,5 14,4

Montant total des ressources disponibles (milliards d’USD) 22,6 21,6 20,5 19,2 17,9

Total des provisions pour pertes sur prêts rapporté à 
l’ensemble du portefeuille décaissé 7,5 % 6,9 % 7,2 % 6,6 % 6,6 %

* Voir page 4 l’Examen et l’Analyse de la Direction et les États financiers consolidés pour plus de détails sur le calcul des chiffres portés dans ce 
tableau : http://www.ifc.org/FinancialReporting

http://www.ifc.org/FinancialReporting


IFC EN BREF

Tout au long de son histoire, 
IFC s’est fait un devoir 
de s’atteler à des tâches 
difficiles — sachant que les 
enseignements tirés de son 
expérience l’aideront à guider 
le secteur privé pour qu’il 
contribue encore davantage  
à la croissance et à la 
réduction de la pauvreté.

Membre du Groupe de la Banque mondiale,  
IFC est la plus importante institution mondiale 

d’aide au développement dont les activités 
sont axées sur le secteur privé dans les pays en 
développement.

Créée en 1956, IFC est contrôlée par les 184 pays 
qui en sont membres et définissent ensemble sa 
politique.

Grâce à sa présence dans une centaine de pays, 
un réseau composé de centaines d’institutions 
financières et plus de 2 000 clients dans le secteur 
privé, IFC est particulièrement bien placée pour 
créer des opportunités là où elles font le plus défaut.

IFC utilise son capital, ses compétences et 
son influence pour aider le monde à mettre 
fin à l’extrême pauvreté et à promouvoir une 
prospérité partagée.

RESTEZ EN CONTACT

Site web d’IFC : ifc.org

Facebook : facebook.com/IFCwbg

Twitter : twitter.com/IFC_org

YouTube : youtube.com/IFCvideocasts

Instagram : IFC_org

2121 PENNSYLVANIA AVENUE, NW  
WASHINGTON, DC 20433, ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE

202 473 3800

CRÉER 
DES OPPORTUNITÉS LÀ OÙ 
ELLES FONT LE PLUS DÉFAUT

ENGAGEMENTS À LONG TERME, EX. 15
Montants en millions de dollars, pour le compte d’IFC au 30 juin 2015

Total  10 539 (100,0 %) 

PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ 

Marchés financiers  4 697 (44,6 %)

Infrastructure  2 056 (19,5 %)

Agroindustrie et forêts  1 375 (13,1 %)

Services aux consommateurs  
et services sociaux 

 748 (7,1 %)

Hydrocarbures et industries extractives  515 (4,9 %)

Fonds  507 (4,8 %)

Industrie manufacturière  365 (3,5 %)

Télécommunications et technologies 
de l’information

 275 (2,6 %)

PAR RÉGION

Amérique latine et Caraïbes  2 379 (22,57 %)

Asie de l’Est et Pacifique  2 288 (21,71 %)

Afrique subsaharienne  1 831 (17,38 %)

Europe et Asie centrale  1 534 (14,55 %)

Asie du Sud  1 402 (13,30 %)

Moyen-Orient et Afrique du Nord  893 (8,47 %)

Monde  212 (2,01 %) 

Certains montants prennent en compte les parts de projets mondiaux revenant aux régions.

PAR PRODUIT

Prêts1  7 019 (66,60 %)

Participations2  3 187 (30,24 %)

Garanties  273 (2,59 %)

Produits de gestion des risques  60 (0,57 %)

1. Y compris les produits de type prêt et quasi-prêt.
2. Y compris les produits de type participation et quasi-participation.

PORTEFEUILLE D’ENGAGEMENTS, EX. 15 
Montants en millions de dollars, pour le compte d’IFC au 30 juin 2015 

Total  50 402 (100 %) 

PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ 

Marchés financiers  16 046 (32 %)

Infrastructure  9 919 (20 %)

Industrie manufacturière  5 429 (11 %)

Services aux consommateurs  
et services sociaux 

 4 289 (8 %)

Fonds  4 163 (8 %)

Agroindustrie et forêts  3 401 (7 %)

Hydrocarbures et industries extractives  2 640 (5 %)

Financement du commerce  2 665 (5 %)

Télécommunications et technologies 
de l’information

 1 849 (4 %)

PAR RÉGION

Amérique latine et Caraïbes  11 198 (22 %)

Europe et Asie centrale  8 947 (18 %)

Afrique subsaharienne  8 681 (17 %)

Asie de l’Est et Pacifique  8 398 (17 %)

Asie du Sud  6 053 (12 %)

Moyen-Orient et Afrique du Nord  5 923 (12 %)

Monde  1 203 (2 %)

Certains montants prennent en compte les parts de projets mondiaux revenant aux régions.

DÉPENSES AU TITRE DES SERVICES-CONSEIL, EX. 15 
Montants en millions de dollars

Total  202,1 (100 %)

PAR RÉGION

Afrique subsaharienne  53,6 (26,5 %)

Asie de l’Est et Pacifique  38,5 (19,0 %)

Europe et Asie centrale  33,7 (16,7 %)

Asie du Sud  22,9 (11,3 %)

Amérique latine et Caraïbes  21,8 (10,8 %)

Moyen-Orient et Afrique du Nord  20,5 (10,1 %)

Monde  11,1 (5,5 %)

PAR DOMAINE D’ACTIVITÉ

Secteur financier  64,0 (31,7 %)

Climat de l’investissement  50,5 (25,0 %)

Partenariats public-privé  30,9 (15,3 %)

Domaines intersectoriels  27,8 (13,8 %)

Énergie et utilisation efficace  
des ressources 

 16,9 (8,4 %)

Agroindustrie  11,9 (5,9 %)

http://ifc.org
http://facebook.com/IFCwbg
http://twitter.com/IFC_org
http://youtube.com/IFCvideocasts

